
Liste conduite par
Catherine Delarue et Marie-France Chiche

Pour la défense de l’école publique républicaine, 
pour la défense de notre statut de fonctionnaire d’Etat 

et des garanties qui s’y rattachent 

Le Snudi FO n’a signé ni le protocole de discussion de novembre 2007 ni le relevé de
conclusions ministériel qui ont permis au ministre de promulguer ses décrets.

Votez SNUDI FO pour la défense de nos droits statutaires

Allongement de la durée de cotisations pour la retraite à

41, 42, 43 … ans

Remise en cause de l’existence de la sécurité sociale à

travers le déremboursement des médicaments, des

consultations, l’introduction des assurances privées

Destruction de la fonction publique à travers la régiona-

lisation et la RGPP (Révision Générale des Politiques Publiques)

qui supprime 30 000 postes de fonctionnaires.

Baisse du pouvoir d’achat (9 % depuis 2000).

Retour à 37,5 annuités pour tous. 40

ans, c’est déjà trop.

Retour à la Sécurité sociale et à ses

principes de solidarité

Défense du statut de la Fonction pu-

blique d’Etat.

Rattrapage et augmentation géné-

rale des salaires

� Abrogation du décret supprimant deux heures de classe
pour les élèves le samedi matin et du décret sur les 108

heures annualisées bouleversant les obligations de service

des enseignants du 1er degré ;

� Abandon des stages dits de  « remise à niveau » pendant
les vacances scolaires ;

� Maintien et renforcement de l’école maternelle publique,
gratuite et laïque et de ses trois sections ;

� Rétablissement de tous les postes supprimés et réduc-
tion des effectifs par classe ; maintien et création des postes

de remplaçants nécessaires.

� Abandon de tout projet de mise en place des Etablisse-

ments Publics d’Enseignement Primaire (EPEP).

� Rétablissement du droit de grève sans déclaration préa-
lable ; respect du droit à organiser des réunions syndicales

sans aucune restriction.

Votez SNUDI-FO

Ces décrets :
� disloquent notre statut à travers l’annualisation de 108 h de nos obligations de service et la mise sous tutelle des per-

sonnels par les collectivités territoriales,

� suppriment 2 heures d’enseignement (72 h/an) pour les élèves,

� remettent en cause l’école maternelle et l’enseignement spécialisé,

� annoncent des milliers de suppressions de postes,

� attaquent notre droit de grève (loi du 20 août 2008 sur le “droit d’accueil pour les élèves”) et nos libertés syndicales.

Le SNUDI FO exige l’abrogation des décrets Darcos

Force Ouvrière, une confédération syndicale interprofessionnelle  
indépendante pour nous défendre avec tous les salariés du public et du privé ! 



“FORCE OUVRIERE considère
qu’une mobilisation interpro-
fessionnelle n’excluant aucun
moyen d’action dont la grève, et
centrée sur l’augmentation du
pouvoir d’achat des salaires,
est nécessaire”.

DÉCLARATION DU BUREAU CONFÉDÉRAL

DE LA CGT-FORCE OUVRIERE DU 1ER

SEPTEMBRE 08

“Nous ne sommes pas, a
priori, partisans des jour-
nées d’action à répétition”.
JC MAILLY - LE PARISIEN - 25 AOÛT 08

Votez FO, 
pour des délégués du personnel indépendants et déterminés 
qui défendent le paritarisme et ont obtenu :

� Le respect du droit à mutation (exeat-ineat) et la prise en compte de la majora-
tion exceptionnelle de 500 points pour des centaines de collègues.

� La protection de l’Education nationale (art. 11 du statut de la Fonction publique)
pour des collègues accusés à tort.

� La reconnaissance dans plusieurs départements du droit à la médecine de pré-
vention obligatoire pour les enseignants.

� Le versement de la NBI pour des centaines d’enseignants “faisant-fonction” en
CLIS, injustement spoliés. 

� Le réemploi de centaines d’EVS et d’AVS.

� Des ouvertures de classes et l’annulation de fermetures.

� Le respect d’une prérentrée d’un seul jour.

� L’annulation de licenciements de PE stagiaires.

VOTEZ FORCE OUVRIERE
Votez pour la liste conduite par Catherine DELARUE et Marie-France CHICHE

Directeurs 
ni supérieurs hiérarchiques ni corvéables à merci

� Maintien d’un directeur par école.

� Amélioration du régime de décharges de service.

� Amélioration financière calculée en points d’indice.
� Allègement des tâches.

IUFM

� Maintien du sta-
tut de fonctionnaire

stagiaire d’Etat.

� Non au transfert en
cours des IUFM aux

universités.

� Maintien du concours
des PE.

� un bouleversement de nos obligations de service et de nos
emplois du temps par leur individualisation et leur flexibilité;
� un alourdissement de notre charge de travail au détriment
de nos droits statutaires et de notre vie privée ; 
� le renvoi hors temps scolaire de l’aide aux élèves en diffi-
culté, la programmation de la disparition des RASED par la
généralisation des PPRE ;

� l’instauration du salaire au mérite à travers l’évaluation des 
enseignants “intégrant les progrès des élèves” ;
� la diminution des rémunérations pour beaucoup d’entre
nous ;
� la remise en cause de l’affectation sur un poste ;
� la multiplication des suppressions de postes, à commen-
cer par les postes spécialisés, les postes en maternelle...

Titulaires remplaçants,
postes fractionnés

� Maintien de la fonction de ti-
tulaire-remplaçant.

� Restitution de tous les
postes supprimés.

� Rétablissement de
l’ISSR pour tous les jours

de la semaine.

Maternelle

� Défense de
l’école maternelle

publique, gratuite

et laïque.

� Maintien de la
spécificité de

l’école maternelle

menacée par des

structures concur-

rentielles payantes.

SNUDI FO
6, rue Gaston Lauriau - 93513 Montreuil cédex - Tél : 01 56 93 22 66 - Fax : 01 56 93 22 67 - 

Email : snudifo@fr.oleane.com - Site : http://fo-snudi.fr

EPEP
� Maintien de l’école publique commu-
nale.

� Non à la mise en place des EPEP 
dirigés par les élus locaux.

Les 108 heures annualisées contre nos obligations statutaires hebdomadaires nationales, 
les 108 heures soumettant les personnels à la tutelle des collectivités territoriales, 

qui entraînent :

Pour la défense de nos droits et la satisfaction de nos revendications

RASED, ASH
� Maintien et renforcement des
RASED, un RASED complet pour

800 élèves.

� Augmentation du nombre de
classes et de postes spécialisés. 

� Maintien et renforcement de
l’enseignement spécialisé pour

les élèves handicapés et/ou en

difficulté selon la nature et le

degré de leur handicap.

nous n’en voulons pas


